RESTITUTION DU DEPOT DE GARANTIE POUR LES LOCATIONS SAISONNIERES

Avis de la Commission des clauses abusives :
En l'absence de dégâts imputables au locataire la caution doit pouvoir être restituée immédiatement, ou en tout cas dans un délai nettement inférieur à celui d'un mois énoncé au contrat ; en cet état, la stipulation du délai d'un mois pour la restitution de la caution est abusive
Il doit être d’un mois pour les locations vides mais il est libre pour les locations meublées. Il dépend en fait de la valeur du mobilier. 

Pour une location saisonnière : 

Le montant que le propriétaire peut exiger  pour la réservation est libre si le propriétaire est un particulier (généralement 20% du prix). S’il passe par une agence immobilière le montant du loyer payé d’avance ne pourra pas excéder le quart de la location et ne pourra pas être reçu plus de six mois à l’avance.

Le solde du prix peut être exigé à la remise des clefs.

La loi ne prévoit pas de délai pour restituer le dépôt de garantie en fin de bail. Il faut donc le prévoir dans le bail. A défaut il faudra le restituer déduction faite des sommes encore dues par le locataire dans un délai « raisonnable » généralement entre 2 et 3 mois. Si vous attendez le décompte du syndic (pour les copropriétés) Le propriétaire peut ne restituer au locataire   80% en attendant la régularisation des charges par le syndic ( Cour de Cassation 3ème chambre civ.18 Mars 1992 Rép. Min. publiée au JO Sénat du 28 Février 2008.). Le propriétaire peut opérer une retenue dont le montant dépend de ce qu’il peut rester à devoir après régularisation des charges par le syndic.

le dépôt de garantie ne peut porter intérêt au taux légal qu'à compter de la date à laquelle le syndic a adressé l’arrêté de comptes annuel (cass.3ème chambre civ. 18 Mars 1992)

Un arrêt de la Cour de Cassation a considéré que le dépôt de garantie ne pouvait porter intérêt au taux légal qu'à compter de la date à laquelle le syndic avait adressé le compte de charges (cass.3ème chambre civ. 18 Mars 1992)
 

Il y a également cette réponse ministérielle : (Rép. Min n° 40363 : JO AN du 20.3.00)1.

 Si, en cours de bail, le logement loué est vendu à un nouveau propriétaire, c'est  au nouveau propriétaire à restituer le dépôt de garantie au locataire à son départ. Le locataire n'a plus à effectuer de démarche auprès de son ancien bailleur.

Le locataire ne peut imputer le montant du dépôt de garantie sur ses derniers termes de loyers (Rep. Min. JO Sénat 30 janvier 1996 : Cass.3ème civ. 5 Octobre 1999

